
Note Méthodologique : Audit environnemental au Maroc
Synthèse structurée de la démarche et des étapes de réalisation de la mission.

Contexte & finalité de la méthodologie

Au Maroc, l’audit environnemental répond aux attentes des autorités, clients et investisseurs et sert de
base décisionnelle.

Mesurer la conformité, hiérarchiser les risques, planifier des améliorations.

Relier constats, preuves et décisions pour sécuriser investissements et priorités.

Harmoniser les pratiques en multi-sites et mutualiser les retours d’expérience.

Fournir aux dirigeants un outil pédagogique, clair et exploitable.

Point clé : La chaîne preuve → constat → exigence est indispensable pour des décisions robustes (réf. ISO
19011:2018, ISO 14001:2015).

Objectifs de la mission

Identifier les écarts de conformité et qualifier les risques (3 niveaux de criticité).

Cartographier les exigences applicables (ISO 14001:2015, 6.1.3).

Proposer des actions SMART avec responsables et délais (30–90 jours pour les priorités).

Assurer la traçabilité des preuves et la clarté des règles de classement.

Prévoir une revue de direction dans les 90–120 jours post-restitution.

Périmètre / livrables attendus

Périmètre clarifié: sites, référentiels, exigences visées; règles de classification des écarts.

Plan d’audit et grille d’audit; critères de sortie (entretiens, périodes observées).

Tableau des écarts: constats, preuves, exigences associées et criticité.

Rapport avec synthèse exécutive et recommandations hiérarchisées.

Plan d’actions priorisé (responsables, délais 30/60/90 jours, indicateurs d’efficacité).

Suivi et vérification d’efficacité; capitalisation et mise à jour du référentiel interne.

Démarche méthodologique (étapes)

1) Cadrage et gouvernance

Clarifier attentes, périmètre, parties prenantes, référentiels et règles de classement.

Anticiper disponibilité des données (relevés, autorisations, plans) et plan de communication.

Dispositif de décision rapide en cas d’écarts critiques.



2) Collecte des données et plan d’audit

Revue documentaire, élaboration de la grille, planification des entretiens et visites.

Sélection de preuves significatives; coordination HSE–opérations.

Définir des critères de sortie pour garantir robustesse et comparabilité.

3) Visites de terrain et entretiens

Observer les pratiques réelles; vérifier rejets, stockages, rétention; preuves photographiques si
autorisées.

Conduire des entretiens, reformuler et trianguler les sources.

Co-visites avec maintenance/production pour actions pragmatiques.

4) Analyse de conformité et évaluation des risques

Relier chaque constat à une exigence; classer selon gravité, probabilité, maîtrise.

Rédiger des constats fondés sur des preuves; distinguer non-conformité, observation, opportunité.

Revue d’équipe pour limiter les biais de classement.

5) Restitution, priorisation et plan d’actions

Synthèse exécutive, tableau des écarts, plan d’actions priorisé.

Actions mesurables, alignées aux risques et contraintes (arrêts, prestataires).

Jalons de suivi à 30, 60, 90 jours.

6) Suivi, capitalisation et montée en compétences

Vérifier l’efficacité des actions avec indicateurs avant/après.

RETEX formalisés; mise à jour des référentiels; préparation d’audits internes périodiques.

En multi-sites: comité de gouvernance trimestriel pour harmoniser et anticiper.

Planning / durée / jalons

Phase / Jalon Durée / Délai Repères

Travaux sur site (site unique) 2 à 5 jours Hors préparation et restitution

Suivi post-restitution 60–90 jours Vérifier fermeture des écarts prioritaires

Revue de direction Dans les 120 jours Arbitrer moyens et priorités

Anticipation d’échéance majeure J–180 Certification, visite d’autorité, etc.

Cycle d’audit récurrent Tous les 12 mois Maintenir la vigilance (ISO 19011:2018)

Contexte saisonnier 2 périodes d’observation Sécuriser la représentativité

Rôles & responsabilités

Client (Direction / HSE)

Valider le périmètre et garantir les moyens; faciliter l’accès aux ressources et aux zones.



Fournir à l’amont les autorisations, relevés, plans et enregistrements requis.

Arbitrer les priorités, affecter les ressources et suivre les jalons (60–90–120 jours).

Cadrer la confidentialité des informations sensibles.

Consultant / Auditeur

Clarifier attentes et règles de classement; élaborer plan et grille d’audit.

Conduire visites, entretiens, vérifications; collecter des preuves objectives (si autorisées: photos).

Relier constats–preuves–exigences; évaluer la criticité et prioriser.

Restituer un rapport exploitable et un plan d’actions; vérifier l’efficacité des actions.

Aligner la méthode avec ISO 19011:2018 et ISO 14001:2015; impartialité et transparence.

Prérequis & données nécessaires (inputs)

Registre des exigences applicables et référentiels ciblés.

Autorisations d’exploitation et prescriptions; plans et schémas des installations.

Enregistrements datés (mesures, analyses, bons de suivi); idéalement 12 mois disponibles.

Données clés: rejets, consommations, déchets et traçabilité jusqu’au destinataire final.

Planning d’accès aux zones et liste des interlocuteurs (HSE, production, maintenance).

Grilles/outils standardisés (multi-sites) et critères de sortie (entretiens, périodes).

Plan de communication et règles de confidentialité formalisées.

Modalités de pilotage & qualité (comités, validations, risques)

Alignement méthodologique: ISO 19011:2018 (impartialité, preuves objectives), ISO 14001:2015.

Standardiser grilles et règles de classement (comparabilité multi-sites).

Matrice de risque à 3 niveaux; jalons 30/60/90 jours et revue de direction à 120 jours.

Comité de gouvernance trimestriel (multi-sites) pour harmoniser et anticiper.

Documenter taux de couverture et limites méthodologiques; éviter l’audit “paper-based”.

Confidentialité cadrée contractuellement; traçabilité des preuves (datation, origine).

Qualité livrables: transparence des critères, échantillonnage raisonné, triangulation des sources.

En sélection de cabinet: exiger un échantillon de livrable et un jalon de suivi 60–90 jours.
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